
1er j,uin, 1948 .JOURNAL Of.fICIEI.: DU TERRITO!Rfi" DU Toéiu 	 , 537. 

ARRETE: 
ARTiCLE PREMIER. :&t promulgué dans 'le Tetri ­

toire d'ti' To~, le décret No 48-427 du ·10 mars 1948 
pnrtant inodi'l'!càtion à la' réglementafion concernant 
l''!gence des 'timbres-poste coloniaux, . 

, ART. 2. - lJe présent arrêté sera~enregistré, publié 
let communiqué partout où. besoin sera. 

Lomé, l-c 18 'mai 1948. 
J. H. ŒOILE. 

,~-:-'-­

DECR.ET No 48-427 du 10 mars 1948. 

Le 'président du, e<:lnsei! des ministres, 
-Sur le' ra-ppott du ministre de -la France d'ôutre~mert' 
Vu le décret' du 31, mai 1l!62 Sur ,1. comptabilit<' publique; 

" Vu Je,'décret dU' 30 'déc4!mbre 1912 sur le régime financier 
-déS colonies j' . . . 

Vu le, décret du 23 mar~ 1901, modifié par le \CŒcrei du 
31 iéléoembre 1927, instituant près, le ministère des colonies 
un 'all"nt comptable déS timbres-Poste coloni.ux et valeurs 

,postales timbrées; 
Vu l'ac'te' dit loi du ïs' novembre '1942 rétablissant l'em­

, ploi d'all"nt c-omptable Jles timbres,posté 'coloniaux; 
Vu l'acte dit cté;:rét du 31 décembre 1942 portant réor­

• 	 ganÎ$afion .de- l'agence comptable des timbres-poste cQloniaux, 

DECRETE: ' 
ARTIéLE ,PREMIER. -, L'arlide 6 de l'acte dit 'décret 

du 31. décembre 1942 'est modifié comme suit: ,/ 
«Les recettes provenant de ventes OU d'envois de' 

.fJgurin'es aux 'paruculiers sont attril:luées à chacune des 
oolonies qui a ém\s les timbres, ou les valeurs en ques­
tron. 

« l.Jes dépenses de 'fabrication de timbres-poste ou 
de valmrs postales et les dépenses d'enVoi aux seIVi­
ées postaux des colonies sont à la charge de la oo~oflie 
qui a demalÛlé la fabricatîon ou l'envoi_ 
, « Les dépenses' commUnes de fonètionnement de'l'a· 
gence '{traitement. et remises {le l'agent ,comptable et 
~ lYersonnel, location des burea}lx ~t malias~s' del'~­
gence, ameublement, chaut'fage"eclatrage, Impôts, mate­
riel èt fournitures d~ bureaù) sont acquittées al1moyen 
d'lu~ fonds âeroulel1l'ent mis à la disposition de l'a­
gent comptable et prélevé sur les recettes effectuées 
Pilr 1\11. ' , 

, « Le montant de ces dépenses comn1Lmes est réparti 
~,fin d'année entre les diverses colonies OU territoires 
par décision du miniStre de hi France d'outre-mer, 
rur 'ra prdposition de l'agent comptable. 

« lr ~e§t en oufreclif'ectué sur les recettes 'bnites un 
prélèvement de 10 p., 100 pour frais de pub1.icité et 

, autreS,dépe~es à Vinitiative du n1Îpistre ». 

ART. 2. - Le ministre de la France d'outre-mer est 
cJiarg~ de l'exécution èiù présent décret, qui lÏera pu­
blié ,au, )oUJ'tW. offo'Cfet et inséré' au Bulletin o'flcilfl 

',du minlstt~de la France d',mtre-mer., ' 

, fait 	à Paris, le 10 mars 1948., 
-,. . 	 ScHUMAN~ 

Par le Pr~sident du conseil des ministre;: 
Lentidtstre de ta ,Fralli:e a'outre-mer, 

Paul COSTE-FLORET., 

Llquldallan .... aY,oln .11.......... 


1R.R.ETE No 443fCab. 'du 24 mid 1948. / 


LE GOUVERNEUR DES COLONIES, 

CHEVAL1~ DE LA LtotON lYHONNEtm, 


CoM.PAONON DE LA LIBéRATION, 


COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE AU Tooo, 
, Vu le décret. du 23 mars 1921 déterminant les attributions et 
les pouvoirs du Commissaire de la République au Togo; ­

Vu le décret du 3 janvier 1946 portant réorganisation" 
administrative du territoire du Togo et création d'assemblées 
représentati,VCS ; . , 

Vu le décret du 16 avril 1924 SUr le lll,ode de promulgation 
'et i:le publication des textes rêglementai~ au Togo; 

VU le décret du 1er septembre 1939 relatif aux interdictions 
et restrictions de rapports avec les ennemis et les personnes 
se trouv.ant sur un territoire ennemi ou occupé par l'ennemi, 
promulgué au Togo le 10 novembre 1939; 

Vu te décret du 18 septembre 1939 étendant aux territoireS 
d'outre-mer relevant du ministère des colonies, les djsPÇlSition8
du déeret du ter septembre 1939 su:;visé, promulgué au Togo 
lé 17 décembre 1939: ' ' 

ARRETE: 
ARTICLE P~EM;ER_ , Est promulgué dans !e Terri: 

toire duTogo, le Décret No 48-766 du 24 avril 12;18, 
fixint les cond,tions d'appli<;ation danS les dépar~ 
tements de la Guade;lnupe, de la Martinique, de Ja' 
Réunion, de la Guyane et dans les Territoires relevant 
du ministère de la France d'outre-mer, des dispositions 
de la 'Loi No 47-520 du 21 mars '11141 relatives li la 
liquidation des avoirs allemands . 

, ART. 2. - Le présent arrêté sera enregistré, publié 
et corntn!uniqué partout où besoin sera. 

Lomé, le 24 mai 1948.. 
, J. H., CtDILE. ' 

--",... _---~ 

DECR.ET no 48-766 /lu 24aw# 1948. 

Le président du e<:lnseil des ministres, 
Sur l(: rapPOrt du ministre de la france d'outre~mer: du ~ar.. 

de_des S~UX, ,ministrë de la justice, du ministre des affau·es 
étrangères, du minÎstre des finances et des affaires économi .. 
ques et du ministre de l'intérieur; ~ 

Vù la loi du 15 juin 1872 relative aux titres au porteur; 
Vu les décrets, du 1er septembre 1939 relatifs aüx ini<'rdic­

tions et restrictions de rapports avec les ennemis et les persan. ... 
nes se trouvant sur territoire ennemi ou OèCupé par l'enne':'lij 

Vu le décret du 1er septembre 1939 relatif à 1. déclarll­
tion et à la mise sous séquestre des biens appar{lenant à des 
e~nemis i -	 . ­

, Vu le décret du 18 septembre 1939 étendant aù. territoires 
d'outPe-mer- relevant du minÎstère des colonies les disflosition,s 
du décret -du 1er' septembre 1939 portant Interdictlon des 
rapports avec l'ennem'i; 

Vu i'ordonnance du 6 octobre 1943 concernant les inter&c. 
fions et restrictions de rapports avec les enne~is ainsi que 
la déclaration et ta mise sous -sequestre de biens ennemis; 

, Vu le décret du '5 mars 1946 portant promulgation de l'ac­
cord ooncernant les réparations à recevoir-ode l'Allemagne, l'lns,, 
titution d'une agence interalliée des réparations et la restitu.. 
tion de l'or monétaire, signé à Paris le 14 janvier.' 1946~ 

Vu la loi nO 47.520 du 21 mars 1947 relative- li diverses 
dispositions d'ordre financier, notamment· son article 41 ainsi. 
libellé; 
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